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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de me référer h la ddclaration 
prononcée le 8 fdvrier 1985 par le porte-parole du Ministère des affaires 
étrangéres du réqime iraquien (A/39/864) et d’appeler votre attention ainsi que 
celle de la communauté internationale sur les brbves remarques suivantes I 

1. Dans la déclaration susmentionnée, le régime iraquien prétend *qu’il n’a 
pas bombardé et ne bombardera pas de centres civils”. Or le rapport de 
l’équipe d’inspection de l’organisation deq Nations Unies à Tdhéran (S/16897) 
confirme que cette affirmation iraquienne est un pur mensonge et prouve sans 
l’ombre d’un doute que le régime criminal de l’Iraq a, en réalité, sauvagement 
bombardé les zones purement civiles de la République islamique d’Iran, 
manquant ainsi misérablement a son propre engagement du 12 juin 1984. 

2. Le régime iraquien prétend encore dans ladite déclaration : l . . . le 
régime iraquien le viole en permanence* (l’engagement du 12 juin). Or le 
rapport de l’équipe d’inspection de l’Organisation des Nations Unies, 
stationnée 3 Bagdad (S/16750) montre clairement qu’il n’en est rien et prouve 
que les combattants musulmans iraniens n’ont bombardé aucun centre civil en 
Iraq et ont ainsi entiérement respecté leur engagement du 12 juin 1984. 

3. En Faison des faits susmentionnés le 8 février, le Président de la 
République islamique d’Iran, Hojjat-ul-Islam Khamenei, a averti le régime 
iraquien que des mesures énergiques seraient prises à titre de réciprocité 
s’il continuait ses actes criminels d’agression et de bombardement contre des 
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Les arguties scélérates et pernicieuses de la bande dirigeante du régime 
criminel iraquien sont depuis longtemps transparentes pour le peuple iranien. Les 
déclarations comme celle que le Minist&re des affaires étrangéres du r&gime 
baasista a faîte le 8 février 1985, qui ne valent pas le papier sur lequel elles 
sont imprimées et qui abondent en mensonges, fausset& et inventions, comme on l’a 
clairement démontr8 plus haut Glune façon si embarrassante non seulement rév&lent à 
la communaut6 internationale la vhritable nature du rdgime criminel iraquien mais 
sont dgalement consid&ées comme une insulte & l’intelligence de la communauté 
mondiale en g&&ral et du syst&me des Nations Unies en particulier. 

La déclaration pr&!.tée du Mlnistbre des affaires étrangbres du régime 
iraquien, qui constituait une tentative lamentable et spécieuse pour couvrir ses 
crimes et sauver la face, est en réalité une nouvelle page dans les annales des 
sombres mefaits du dgime baasiste iraquien. 

Qu’il me soit Permis d’ajouter que , si le r&ime iraquien continue à bombarder 
des centres civils iraniens, les combattants de- la Rdpublique islamique d’Iran 
n’auront d’autre choix que de riposter Qnergiquement. 

Je vous serais oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la prdsente 
lettre comme document de la trente-neuvlbme session de l’Assembl8e génkale, au 
titre du point 44 de l’ordre du jour , et comme document du Conseil de s&urité. 

L’ Ambassadeur, 

Repreaentant permanent, 

(Signé) Said RAJAIE KHORASSANI 
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